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LE s e cré t a i re  généra l 
1  d u  m i n i s t è r e  d e 
l ' E n v i r o n n e m e n t , 

Félicien Joël Bodinga, et le 
directeur général de la Société 
équatoriale des mines (SEM), 
Wesbert Moussounda Ngoumba, 
ont paraphé, vendredi dernier, 
un protocole d'accord liant 
désormais les deux entités 
en termes de protection de 
l'environnement. La première 
administration s'engage ainsi 
à accompagner la seconde 
dans le respect des normes 
dans les activités d'extraction, 
de transformation et même 

de vente. En effet, la société 
publique gabonaise à gestion 
privée – qui a pour missions, 
au nom et pour le compte de 
l’État, de détenir et de gérer sa 
participation dans les sociétés 
minières – a entamé cette 
démarche auprès du département 
de l'Environnement relativement 
à son rôle d'opérateur national. 
" En tant qu'opérateur national, 
nous souhaitons donc montrer 
l'exemple dans la gestion de 
l'environnement liée à notre 
activité.  Comme l 'act ivité 
minière touche l'écosystème, 
il nous revenait de droit de 
faire appel à l 'expertise de 
l'administration compétente 
pour un accompagnement 

conforme aux principes de 
développement durable   " , 
a  indiqué  le  D G Wesb er t 
Moussounda Ngoumba.
Le manager  de  la  SEM se 
réjouit de ce que ce partenariat 

renferme la formation, le suivi 
et l'expertise dans la gestion 
du plan environnementa l 
et social. Le dernier aspect 
p er mett ant  de  mett re  l es 
populations à l'abri des impacts 

consécutifs aux déformations 
environnementales. Aussi le SG 1 
du ministère de l'Environnement 
a-t-il indiqué que tout se ferait 
conformément à un Plan de 
gestion environnemental.

La SEM en partenariat avec le 
ministère de l’Environnement

SCOM
Libreville/Gabon

Un instantané de la signature du partenariat.
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DRESSER le panorama 
des implications du 
changement climatique 

d a n s  l e  m o n d e ,  a c t i v e r 
rapidement le levier des actions 
à mener pour y faire face. Le 
sujet a constitué la trame des 
échanges de la conférence de 
presse animée conjointement, 
le week-end dernier à l’Institut 
f rançais ,  par  Jean-Pierre 
Cordier, vice-président du 
conseil d'administration de 
TotalEnergies et Stéphane 
Bassene, directeur général de 
TotalEnergies EP Gabon et 
Country chair.
Axée sur le thème : “Changement 
c l i m at i q u e  e t  t r a n s i t i on 
énergétique, quelle énergie pour 
notre futur ?”, cette conférence 
a été l'occasion pour les deux 
orateurs de passer au peigne 
fin, par vidéo-projecteur, les 
causes et les effets négatifs “du 
changement climatique qui, 
de nos jours, est un problème 
urgent, non seulement pour 

le Gabon, mais pour toute 
l'humanité”, a relevé M. Cordier. 
Aussi le conférencier a t-il 
expliqué à l'assistance que cette 
urgence est sous-tendue par 
l'usage important, voire excessif 
des énergies carbonées, c'est-
à-dire “le charbon, le pétrole 
et le gaz qui, du fait de leur 
utilisation, dégagent du gaz 
carbonique qui réchauffe la 
planète avec des conséquences 
généralement très négatives”.
Pour TotalEnergies, il faut 

rapidement prendre des mesures 
palliatives qui consisteraient à 
utiliser des énergies électriques.
" Le Gabon dispose, à cet effet, 
de beaucoup d'atouts du point 
de vue de la lutte contre le 
changement climatique. En plus, 
le Gabon affiche une volonté 
déterminée de jouer un rôle 
important pour l'Afrique et pour 
le monde, notamment pour ces 
différentes possibilités autour 
de la forêt”, a souligné Stéphane 
Bassene. 

Changements climatiques : TotalEnergies 
EP Gabon tire la sonnette d'alarme

Charly NYAMANGOY BOTOUNOU
Libreville/Gabon

Un instantané de l’exposé de Jean-Pierre Cordier.
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LE renouvel lement  de 
l'assemblée générale et 
du bureau national de la 

Chambre de commerce prévu 
pour ce 10 juin est reporté. Le 
nouveau calendrier électoral 
de ladite institution a été rendu 
public hier après-midi. C'était 
au cours  de la  conférence 
de presse que le ministre du 
Commerce et des Petites et 
moyennes entreprises, Yves 
Fernand Mamfoumbi, a tenue 
à ce sujet au siège de cet organe 
à Libreville. Selon ce dernier, 
ce renvoi est, d'une part, une 
rép ons e  à  l a  demande  de 
report faite par les opérateurs 
économiques, principaux acteurs 
de la Chambre de commerce. 

Estimant le temps de préparation 
de cette élection trop court. 
D'autre part, la crise actuelle 
au sein de la Confédération 
patronale gabonaise (CPG), dont 
le président a démissionné il y a 
plusieurs jours, ne permet pas 
non plus de respecter l'ancien 
calendrier électoral. "Si la CPG 
est l'instrument qui permet 
aujourd'hui de réunir de grandes 
entreprises connaît une crise, 
la sagesse commande qu'on en 
tienne compte…", a indiqué le 
membre du gouvernement.
Dans le nouveau calendrier, 
l'affichage de la liste électorale 
est prévu pour le 5 septembre 
p r o c h a i n .  Ta n d i s  q u e  l a 
campagne d'inscription est en 
cours. Si aucun autre changement 
n'intervient, le vote devrait se 
tenir le 4 novembre prochain.

Chambre de commerce : 
report de l'élection

GM.NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

Le ministre Yves Fernand Mamfoumbi annonçant le report de 
l’élection à la Chambre de commerce de Libreville.
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